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Timbre ou logo de la Collectivité
Arrêté plaçant un agent contractuel 
en congé de grave maladie à plein (ou demi) traitement
(agent contractuel employé de manière continue)

Nom de naissance :_________________________
Prénom : _________________________
Catégorie hiérarchique et emploi : _________________________
À compter du : _________________________
Le Maire de la commune de


Ou le Président de


VU le code général de la fonction publique,

VU (le cas échéant) le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi susvisée et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale, notamment ses articles 8, 12 et 33,

VU le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
VU l'avis favorable du conseil médical en date du ……………, relatif à l'attribution (ou au renouvellement) d'un congé de grave maladie à M. (nom de naissance)………………………… Nom d’usage (nom d’épouse)…………………… à compter du 
 pour une période de ………………………………..,

VU le certificat médical du médecin traitant de l'intéressé(e) en date du ……………….. prescrivant un congé de grave maladie,

Considérant que M. Nom patronymique (nom de naissance)
…………………..…... Nom d’usage (nom d’épouse)………………………………………………………………… compte au moins trois années de services, conformément au décret précité du 15 février 1988,

ARRETE
   Article 1 : 

M. Nom patronymique (nom de naissance)……………………………… Nom d’usage (nom d’épouse)………………………………… Prénom………………………….né (e) le ….

à 


domicilié (e) à 


(catégorie hiérarchique et emploi) 


agent contractuel employé (e) de manière continue est placé (e) en congé de grave maladie à compter du …………………………

Article 2 : 

La durée de ce congé de grave maladie est fixée à ....... (Cf. avis du conseil médical),
Article 3 : 

Pendant cette durée, l'intéressé(e) percevra son traitement (intégralité les 12 premiers mois ; demi-traitement les 24 mois suivants).

Article 4 : 

En cas d'aptitude physique à l'issue du congé de grave maladie, l’agent sera admis (e) s'il (elle) remplit toujours les conditions requises, à reprendre son emploi dans la mesure où les nécessités du service le permettent et si le terme de l’engagement est postérieur à la date à laquelle l’agent peut prétendre au bénéfice d’un réemploi.

Dans le cas où l'intéressé (e) ne pourrait être réaffecté (e) dans son précédent emploi, il (elle) bénéficierait d'une priorité pour occuper un emploi similaire assorti d'une rémunération équivalente.

En cas d'inaptitude physique temporaire, il (elle) sera placé (e) en congé sans traitement dans les conditions fixées à l'article 13 du décret du 15 février 1988. Si l'inaptitude est définitive, l'agent sera licencié.

Article 5 : 

Le Secrétaire de Mairie (ou le Directeur Général des Services) de la commune est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera insérée au dossier individuel de l'agent et transmise à : 

· M. le Président du Centre Départemental de Gestion du Jura,
· M. le Trésorier public
· L'intéressé(e).
A
, le


Le Maire (le Président) 
Nom, Prénom et signature
Notifié le
,

L'Agent
(Nom, prénom et signature)
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Besançon via le site www.telerecours.fr
